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[bookmark: TextBodyBegin]Le Parlement européen,
–	vu ses résolutions précédentes sur la Biélorussie,
–	vu l’article 150, paragraphe 5, et l’article 136, paragraphe 4, de son règlement intérieur,
A.	considérant que le régime de Loukachenko a intensifié la répression interne et transnationale pour faire disparaître les structures représentatives des forces démocratiques de la Biélorussie;
B.	considérant que des experts des Nations unies ont récemment confirmé l’existence d’arrestations et de détentions arbitraires, accompagnées de tortures ou de mauvais traitements, et ont même fait état d’éléments prouvant la commission de crimes contre l’humanité; que plus de 1 200 prisonniers politiques sont toujours incarcérés, notamment Viktoryia Kulsha, Volha Mayorava, Alena Hnauk et Andrzej Poczobut;
C.	considérant que le Comité d’enquête de Biélorussie a engagé des «procédures spéciales» contre des centaines de Biélorusses qui s’étaient rassemblés dans différentes villes européennes ou qui s’étaient présentés aux élections du Conseil de coordination; que les familles de la diaspora biélorusse ont été menacées d’emprisonnement et de confiscation de leurs biens si elles participaient aux manifestations de la Journée de la liberté;
D.	considérant que le régime de Loukachenko profite de l’expiration des passeports de nombreux membres de la diaspora, pour forcer ces derniers à revenir en Biélorussie;
E.	considérant que la coopération renforcée du régime biélorusse avec les services de sécurité russes augmente le risque de répression coordonnée, de surveillance et de menaces hybrides sur le territoire de l’Union;
F.	considérant que les médias contrôlés par l’État biélorusse dominent le paysage de l’information;
1.	exige que le régime Loukachenko cesse immédiatement sa répression, y compris la surveillance des exilés et des manifestants, et qu’il libère et réhabilite tous les prisonniers politiques;
2.	condamne fermement l’accroissement continu de la répression exercée par le régime de Loukachenko, qui s’en prend maintenant aux Biélorusses de l’étranger par des poursuites pénales, des saisies d’avoirs et d’autres mesures visant à faire taire la dissidence;
3.	recommande d’accorder aux Biélorusses exilés une aide juridique et une protection à l’échelle de l’Union sous la forme d’une simplification des procédures d’obtention de visas, de permis de séjour et de cartes d’identité provisoires pour ceux d’entre eux rendus apatrides à la suite de persécutions extraterritoriales;
4.	réaffirme qu’il ne reconnaît pas Loukachenko et considère que la persécution des citoyens biélorusses dans le cadre de «procédures spéciales» engagées contre ces derniers par le Comité d’enquête du fait d’activités démocratiques pacifiques à l’étranger constitue une violation directe de la souveraineté territoriale des États membres; demande donc instamment aux pays concernés de ne pas tenir compte des mandats d’arrêt d’Interpol demandant l’extradition des opposants politiques de Loukachenko;
5.	se félicite des sanctions prises contre la direction de la gestion des propriétés du président et de la Commission électorale centrale, qui ont rendu des décisions motivées par des considérations politiques; insiste pour que des sanctions personnelles soient immédiatement imposées à tous les membres du comité d’enquête biélorusse ainsi qu’aux fonctionnaires d’autres institutions publiques complices des persécutions et intimidations transnationales de citoyens biélorusses;
6.	plaide fermement en faveur de la mise en place et de l’application rapides d’un mécanisme juridique permettant de recenser, de geler et de confisquer tous les avoirs et biens détenus hors de Biélorussie par Loukachenko et son proche entourage, en vue de les réaffecter à un fonds de soutien aux victimes de la répression;
7.	encourage vivement les États membres à imposer de nouvelles sanctions équivalentes à celles imposées à la Russie, en particulier aux fonctionnaires responsables de la répression transnationale;
8.	exhorte l’Union et ses États membres d’accroître le soutien politique, financier et technique aux médias indépendants, aux défenseurs des droits de l’homme, aux syndicats et aux initiatives de la société civile opérant à l’intérieur et à l’extérieur de la Biélorussie, notamment en surveillant les procès et en augmentant la visibilité des prisonniers politiques;
9.	invite la VP/HR à recourir à l’INTCEN et à l’EDMO pour contrer les opérations biélorusses de renseignement et la désinformation;
10.	prie instamment la Cour pénale internationale d’accélérer les procédures relatives aux crimes contre l’humanité commis par le régime de Loukachenko et demande que les États membres exigent des comptes au moyen de procédures nationales fondées sur le principe de la compétence universelle.
11.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution à la VP/HR, au Conseil, aux représentants des forces démocratiques biélorusses et aux autorités biélorusses de fait.
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